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Résumé exécutif   

Le Canada est un donateur généreux en ce qui a trait à l’urgence humanitaire. Il est 
reconnu pour sa posture féministe et témoigne d’une capacité d’influence et de lea-
dership en matière de politique. Cependant, sa contribution en ce qui concerne la lo-
calisation de l’aide, une réforme du système humanitaire qui s’opère à l’heure actuelle, 
est nettement plus modeste. On discerne même certains écarts entre son discours et 
ses actions. En tant que signataire du Grand Bargain, la feuille de route internationale 
qui aborde la localisation, le Canada s’est par ailleurs engagé à rehausser l’efficacité 
de l’aide par la redistribution d’une plus grande part de pouvoir et de ressources aux 
répondants d’urgence des pays du Sud. Mis à part l’assouplissement de certains finan-
cements et la prolongation de leur durée, des améliorations tangibles peinent à se ma-
nifester à cet égard. De plus, la conjugaison des approches de paix, d’aide humanitaire 
et d’aide au développement, désormais de mise pour des pays en situation de crise 
chronique, est entravée par un cloisonnement institutionnel et un manque de vision 
stratégique. Or, afin de remédier à ces enjeux, nous proposons six recommandations, 
regroupées sous deux axes principaux dans l’objectif de : 1) décloisonner l’aide du Ca-
nada et 2) rehausser la qualité des collaborations avec les pays receveurs d’aide. 

L’aide internationale est un volet essentiel de la politique étrangère du Canada, qui se 
doit d’être renouvelée périodiquement. La dernière revue de la politique étrangère 
canadienne a été effectuée il y a 17 ans, en 2004.  Ainsi, les recommandations straté-
giques proposées dans ce document cadreraient avec une nouvelle revue et l’actuali-
sation qui s’impose. 
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Faits saillants 

→Le Canada se situe au 5e rang parmi les pays membres Comité d’aide au dévelop-
pement de l’OCDE en ce qui concerne la valeur absolue de son aide humanitaire. Il 
s’agit ainsi d’un pays généreux et engagé lorsque surviennent des crises humani-
taires. 

→Mais, à l’exception de quelques pays du Moyen-Orient pour lesquels une straté-
gie holistique de stabilisation (paix), d’aide d’urgence et de développement a été 
élaborée, il n’existe aucune vision stratégique pour les autres pays où intervient le 
Canada.  

→En adhérant au Grand Bargain, le Canada compte parmi les 25 États signataires 
qui se sont engagés à apporter d’importants changements à la façon dont l’aide 
d’urgence est conçue, financée, gérée et fournie. 

→La localisation de l’aide prône le financement direct des répondants du Sud.  Mais, 
parmi les 634 projets financés par le Canada en 2020, seulement 5 ententes de con-
tributions ont été signées avec des acteurs locaux.  

→Les fonds versés directement à un acteur local représentent 1,2 % de la contribu-
tion totale du Canada en 2020. Cela témoigne d’un vaste écart entre le discours 
« pro-localisation » du Canada et ses pratiques.  

Introduction 

En mai 2016, à la suite du Sommet humanitaire mondial d’Istanbul, plusieurs bailleurs 
de fonds, agences onusiennes et grandes organisations non gouvernementales (ONG) 
internationales se sont réunis pour élaborer une nouvelle façon de travailler dans le 
but d’améliorer l’efficacité de l’aide humanitaire. Appelé le Grand Bargain, cet accord 
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décrit 9 grands thèmes, qui se déclinent en 51 engagements, dont l’objectif est d’har-
moniser et simplifier les mécanismes de gestion et de décaissement, améliorer la qua-
lité du financement, rehausser le rôle et la visibilité des intervenants d’urgence locaux 
dans les pays du Sud et favoriser un rapprochement entre l’aide humanitaire et l’aide 
au développement1. Ces efforts s’inscrivent dans une mouvance mondiale appelée 
« localisation de l’aide » qui, de par ses dimensions à la fois techniques et politiques, 
interroge à la fois le rôle et la pertinence des acteurs étrangers (ONG, agences onu-
siennes, bailleurs de fonds) en tant que premiers répondants d’urgence. Aujourd’hui, 
en adhérant au Grand Bargain, le Canada compte parmi les 25 États signataires qui se 
sont engagés à apporter d’importants changements à la façon dont l’aide d’urgence 
est conçue, financée, gérée et fournie.  

Les principaux jalons du Grand Bargain sont arrivés à échéance en 2020, pendant que 
la pandémie de COVID-19 battait son plein. Force est de constater que globalement, 
les améliorations qui étaient attendues de la part des États signataires demeurent dé-
cevantes à plusieurs niveaux. Dans ce texte, nous examinons le programme d’aide hu-
manitaire du Canada au prisme du Grand Bargain et de la localisation de l’aide. Nous 
émettons des recommandations stratégiques qui portent sur la cohérence du discours 
et de l’action du Canada en tant que signataire du Grand Bargain, et la présence de 
discontinuités politiques qui nuisent à la mise en place d’une aide internationale viable 
à long terme pour les populations sinistrées. 

Le Canada en tant que pourvoyeur d’aide humanitaire 

En 2020, parmi les 30 États membres du Comité d’aide au développement (CAD) de 
l’OCDE, le Canada se classait au 17e rang (entre le Japon et l’Irlande), pour sa généro-
sité en tant que bailleur de fonds. L’aide publique au développement (APD) du Canada 
totalisait cette année-là 5,03 milliards USD, soit 0,31 % de son RNB, ce qui est légère-
ment inférieur à la moyenne de 0,32 % pour tous les pays membres du CAD, mais sur-
tout bien en deçà de l’objectif de 0,7 % établi par les Nations Unies2. L’aide publique 
au développement, selon la définition de l’OCDE, comprend diverses formes d’appui 
telles que les coûts liés à l’accueil des réfugié.e.s pendant les douze mois suivant leur 
arrivée dans le pays donateur, l’annulation de la dette, l’aide alimentaire, l’aide au dé-
veloppement et enfin l’aide humanitaire3. Bien que le Canada ne se démarque pas 
particulièrement par sa générosité financière, une proportion relativement élevée de 
son budget d’APD est consacrée à l’urgence humanitaire. Sur le plan politique, la 

                                                 
1 The Grand Bargain, Inter-Agency Standing Committee, s.d. 
2 D’après les données préliminaires de l’OCDE pour l’année 2020. 
3 « Official Development Assistance (ODA) », OCDE (2021). 

https://interagencystandingcommittee.org/grand-bargain
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-data/
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-standards/What-is-ODA.pdf
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générosité financière du Canada lui assure une visibilité à l’échelle mondiale et lui per-
met rapidement d’asseoir sa crédibilité en tant que pourvoyeur d’aide d’urgence.  

L’aide humanitaire est une forme de solidarité liée à l’urgence, généralement destinée 
aux populations sinistrées ou victimes d’un conflit ou d’une catastrophe naturelle. À la 
base, l’action humanitaire est motivée par des valeurs humanistes et est régie par la 
Charte humanitaire4. Il est généralement reconnu que l’aide humanitaire est instru-
mentalisée, et politisée5. En 2020, la contribution du Canada à l’urgence humanitaire 
s’élevait à 649 millions de dollars américains6 — cela représente 12 % de ses dépenses 
d’APD. Ce ratio est plus élevé pour le Luxembourg (13 %), les institutions de l’Union 
européenne (qui excluent les agences bilatérales des pays membres de l’Union) (13 %), 

le Danemark (14 %), la Suisse (17 %) et les 
États-Unis (25 %). Néanmoins, en ce qui con-
cerne la valeur monétaire globale de son aide, 
le Canada est dépassé par seulement 4 dona-
teurs du CAD : l’Allemagne, le Royaume-Uni, 
les États-Unis et les institutions de l’Union eu-
ropéenne7. Le Canada a également fourni 
283 millions de dollars américains en aide in-

ternationale (aide non humanitaire) liée spécifiquement à la COVID-198.   

Le pays est donc engagé en matière d’urgence humanitaire, et la majorité de son aide 
humanitaire depuis 2016 est allée aux pays qui connaissent les crises les plus impor-
tantes et les plus complexes, dites chroniques comme la Syrie (le pays qui reçoit le plus 
d’aide canadienne), le Yémen, l’Irak, le Sud-Soudan et la République démocratique du 
Congo9. L’aide du Canada, qui est fournie par l’intermédiaire des Nations Unies, du 
mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ou des ONG, a comme objectif 
de répondre aux besoins les plus urgents des populations touchées, tels que l’eau et 
l’assainissement, les soins de santé d’urgence, l’accès à de la nourriture et à un abri. 
L’aide est fournie et gérée par la Direction générale de l’assistance humanitaire 

                                                 
4 La Charte humanitaire décrit les principes juridiques essentiels en ce qui a trait à l’assistance et à la protection d’indi-
vidus dans des contextes de catastrophe ou de crise armée, d’après les dispositions du droit international humanitaire, 
des droits de la personne et du droit des réfugié.e.s. 
5 Voir Goyette, G., et Audet, F., La pratique publique d'aide humanitaire, entre croissance et incohérence, Canadian 
Journal of Development Studies, 37(3), 378-398. 
6 D’après les données disponibles sur la plateforme de suivi Financial Tracking Service du bureau de la coordination des 
affaires humanitaires des Nations Unies (UN OCHA). 
7 Toujours d’après les données préliminaires de l’OCDE pour l’année 2020. 
8 Toujours d’après les données préliminaires de l’OCDE pour l’année 2020. Il est important de noter cependant que 
certaines divergences existent entre les données fournies par l’OCDE et les données qui figurent dans la FTS, et ce, 
pour l’ensemble des pays donateurs. Le Canada figure cependant parmi les donateurs les plus performants en matière 
de transparence, selon l’indice de transparence de l’aide, étant passé de la catégorie « bon » à « très bon » depuis 
2018. 
9 Selon les données publiées par le Financial Tracking Service du bureau de la coordination des affaires humanitaires 
des Nations Unies (UN OCHA). 

« […] la générosité financière du 
Canada lui assure une visibilité à 
l’échelle mondiale et lui permet 
rapidement d’asseoir sa crédibi-
lité en tant que pourvoyeur 
d’aide d’urgence. » 

https://handbook.spherestandards.org/?handbook=Sphere&lang=french&chapter_id=ch001&section_id=ch001_002&match=La%20Charte%20humanitaire
https://www.tandfonline.com/doi/abs/10.1080/02255189.2016.1174672
http://www.fts.unocha.org/
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-data/
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-data/
https://www.publishwhatyoufund.org/the-index/2020/
http://www.fts.unocha.org/
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internationale (MHD) d’Affaires mondiales Canada, et elle se décline en différents 
types d’initiatives qui incluent principalement : 

• Le financement de projets d’aide humanitaire, généralement réalisés par une 
agence onusienne ou une ONG internationale qui intervient dans le pays en 
crise, en réponse à des propositions sollicitées ou non ;  

• Des versements au Fonds central d’intervention d’urgence de l’ONU (plus sou-
vent connu en anglais comme Central Emergency Response Fund ou CERF) ; 

• L’octroi, en cas de catastrophes de petite ou de moyenne envergure, de fonds 
à la Croix-Rouge canadienne qui transfère par la suite une partie de ces fonds 
à l’étranger 

• Le financement de la Banque canadienne de grains, qui fournit une aide ali-
mentaire en cas crise. (dont la valeur est monétisée en tant que contribution 
du Canada), et ;  

• L’allocation des fonds à la Coalition humanitaire, un collectif de neuf ONG ca-
nadiennes, qui facilite un acheminement rapide de fonds vers les pays touchés 
à la suite d’une catastrophe de petite ou de moyenne envergure10.  

Selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l’ONU, le Canada a 
distribué ses fonds par l’entremise de 634 ententes de contribution avec plus de 
75 agences onusiennes et ONG répondantes11.  

Bien qu’il soit loin d’atteindre l’objectif de 0,7 %, le Canada est considéré comme l’un 
des plus importants donateurs d’aide internationale au monde, se classant au 8e rang 
parmi les membres du CAD en considérant la valeur absolue de sa contribution plutôt 
que le pourcentage de son RNB. Ce statut lui confère une capacité d’influence et de 
leadership, comme le démontre la mise en place de sa Politique d’aide internationale 
féministe, lancée en 201712. Le Canada a également contribué à l’élaboration de la dernière 
feuille de route (2021-2025) de l’Appel à l’action pour la protection contre la violence 
basée sur le genre dans les situations d’urgence13. À travers cette initiative mondiale 
qui vise à renforcer l’intégration des questions liées à la violence basée sur le genre, 
dans le cadre des interventions humanitaires, le pays se positionne ainsi comme chef 
de file de cette forme spécifique de diplomatie humanitaire. Ainsi, bien qu’il ne soit 

                                                 
10  « Au sujet de l’aide humanitaire », Gouvernement du Canada (2020) 
11 Financial Tracking Service du bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (UN OCHA)  
12 La Politique d’aide internationale féministe du Canada (Affaires mondiales Canada, 2017) n’est certes pas sans cri-
tique. Voir entre autres Savard, M.-C. (2022, sous presse), Le « management » du féminisme dans le milieu de l’aide au 
développement : la nouvelle apparence d’un modèle vieillissant ?, dans Aumais, N. et Dorion, L., (Dir), Féminisme et 
management : enjeux et état de l’art des travaux francophones, Laval, Presses de l’Université Laval. 
ou encore Rao, S. et Tiessen, R., (2020), Whose feminism(s)? Overseas partner organizations’ perceptions of Canada’s 
Feminist International Assistance Policy, International Journal, 75(3), p. 349-366 et Cadesky, J. (2020), Built on shaky 
ground : Canada’s Feminist International Policy, International Journal, 75(3), p. 298-312. 
13 L’appel à l’action pour la protection contre la violence basée sur le genre dans les situations d’urgence.  

https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/response_conflict-reponse_conflits/about_humanitarian-a_propos_humanitaire.aspx?lang=fra&_ga=2.237405760.1960467575.1635539515-525176452.1612710385
http://www.fts.unocha.org/
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/policy-politique.aspx?lang=fra
https://occah.uqam.ca/wp-content/uploads/2021/11/Savard-MC-2021-Chapitre-17-Le-management-du-feminisme-dans-le-milieu-de-laide-au-developpement.pdf
https://occah.uqam.ca/wp-content/uploads/2021/11/Savard-MC-2021-Chapitre-17-Le-management-du-feminisme-dans-le-milieu-de-laide-au-developpement.pdf
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/0020702020960120
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/0020702020960120
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/0020702020953424
https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/0020702020953424
https://1ac32146-ecc0-406e-be7d-301d317d8317.filesusr.com/ugd/1b9009_dc5206a2b9cf4616b3ee9b19369e8456.pdf
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pas le plus visible en termes de présence ou d’interventions, le Canada s’est distingué 
par une posture féministe et son positionnement en matière d’équité et d’égalité des 
sexes dans la communauté humanitaire, aux côtés notamment de la Suède14.  

Le Canada en tant que signataire du Grand Bargain  

Si le Canada s’est démarqué en lançant sa politique féministe, il demeure plutôt timide 
dans la mise en place des changements nécessaires pour soutenir le Grand Bargain. La 
dernière auto-évaluation du Canada, fournie en 2021 au Comité permanent inter-or-
ganisations de l’ONU (connu plus couramment en anglais en tant qu’Inter-Agency 
Standing Committee ou IASC) révèle que le progrès le plus important depuis 2016 con-
cerne l’amélioration de la qualité du financement15. Cela correspond aux axes de tra-
vail n° 7 et n° 8 du Grand Bargain, dont le but est de s’attaquer aux inefficacités du 
système humanitaire causées par un fonc-
tionnement « par projet » et un financement 
rigide et de courte durée. Le financement 
d’interventions à court terme résulte d’un 
manque de vision stratégique qui occasionne 
des réponses fragmentées, voire contre-pro-
ductives, car elles ne sont pas fondées sur une 
compréhension holistique des crises et de la 
manière dont les populations affectées les 
surmontent à long terme. Le financement à 
court terme vulnérabilise également les ré-
pondants locaux dans les pays du Sud, en les 
maintenant dans un rôle de sous-traitant 
ponctuel, au lieu de renforcer leur capacité à s’engager dans un large éventail d’activi-
tés essentielles qui incluent la prévention et l’atténuation des impacts des catas-
trophes, les interventions d’urgence, le relèvement précoce et la reconstruction à long 
terme16. Ainsi, les efforts déployés par le Canada pour assurer un financement plurian-
nuel et plus souple, deux indicateurs de qualité, sont essentiels à la durabilité des in-
terventions d’urgence. En 2020, le pays rapporte que 58 % de son financement 

                                                 
14 Selon les résultats d’une recherche effectuée pour Affaires mondiales Canada en 2019 auprès d’ONG internationales 
et d’agences onusiennes bénéficiant d’un appui financier du Canada. Source : Savard, M.— C., Audet, F. et Arvisais, O. 
(2019) « A Case Study of Humanitarian Assistance in Somalia 2011–2018 », et d’après le rapport d’évaluation des pairs 
du programme de coopération pour le développement du Canada réalisé par l’OCDE en 2018.  
15 En adhérant au Grand Bargain, les signataires sont tenus de transmettre leurs données financières à l’IASC. Ils four-
nissent également rapport narratif qui présente un résumé des progrès et des défis rencontrés. 
16 Il existe beaucoup de littérature académique et grise concernant l’impact négatif du financement à court terme sur 
la viabilité des réponses d’urgence et la fragilisation des capacités d’intervention des répondants locaux. Voir entre 
autres Michael, S. (2004). Undermining Develoment: The Absence of Power Among Local NGOs in Africa. James Currey; 
Poole, L. (2018 ), Turning rhetoric into resources: transforming the financing of civil society in the Global South;  Willitts-
King, B et al. (2018) Funding to local humanitarian actors: evidence from Somalia and South Sudan, et Robillard, S., 
Howe, K. and Rosenstock, K. (2020)  Localization across contexts: lessons learned from four case studies. 

« Le financement d’interventions 
à court terme résulte d’un 

manque de vision stratégique qui 
occasionne des réponses frag-
mentées, voire contre-produc-
tives, car elles ne sont pas fon-

dées sur une compréhension ho-
listique des crises et de la ma-

nière dont les populations affec-
tées les surmontent à long 

terme. » 

https://www.oecd.org/canada/oecd-development-co-operation-peer-reviews-canada-2018-9789264303560-en.htm
https://www.oecd.org/canada/oecd-development-co-operation-peer-reviews-canada-2018-9789264303560-en.htm
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/2021-03/Canada%20Self-report%202021%20-%20Narrative.pdf
http://www.humanitarianoutcomes.org/publications/turning-rhetoricresources-transforming-financing-civil-society-global-south,
https://odi.org/en/publications/grand-bargain-annual-independent-report-2020/
https://resourcecentre.savethechildren.net/node/17888/pdf/brief-localizationacrosscontex
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humanitaire a été fourni par le biais de contrats d’une année ou plus, contre 25 % en 
2019. L’objectif de 30 % en ce qui concerne le financement souple (c’est-à-dire non 
affecté ou « earmarked/softly-earmarked ») a également été atteint et même dépassé, 
s’élevant en 2020 à 35,5 %17. Cela signifie que les organisations qui reçoivent de l’aide 
canadienne disposent désormais d’un degré d’autonomie plus élevé en ce qui a trait à 
l’usage des fonds, en réponse aux priorités émergentes ou aux imprévus. Ce sont là 
d’excellentes pratiques en matière d’efficacité de l’aide. 

Il convient également de souligner que le Canada appuie depuis plusieurs années, et 
ce, même avant le Grand Bargain, l’usage de fonds en espèces (« cash remittances ») 
plutôt que de rations alimentaires ou d’urgence afin de fournir une aide aux individus 
sinistrés18. Bien entendu, cela ne s’effectue pas directement par l’État canadien, mais 
plutôt par le biais d’organisations onusiennes ou internationales sous-traitantes. Cette 
pratique, qui correspond à l’axe de travail n° 3 du Grand Bargain, offre une plus grande 
autonomie et dignité aux populations touchées. Elle contribue également au renforce-
ment des économies locales, et à la diminution des préjudices sur la production ali-
mentaire des pays ciblés. 

Enfin, une dernière tendance se doit d’être mentionnée : l’usage croissant de fonds 
nationaux ou mondiaux multidonateurs (souvent connus en tant que « country-based 
pooled funds » ou CPBF) comme canal d’acheminement d’aide flexible et rapide aux 
pays sinistrés19. Alors que le Fonds central d’intervention d’urgence (CERF), auquel 
contribue le Canada annuellement, permet de canaliser des fonds à l’échelle mondiale 
selon les besoins, les CPBF permettent aux répondants préqualifiés à l’intérieur d’un 
pays en crise d’accéder à un financement pour mettre en place des interventions d’ur-
gence. Cela réduit les étapes administratives et les délais associés aux appels à projets, 
aux soumissions de propositions, et à l’acheminement de fonds. Il s’agit également 
d’une façon de réduire au minimum le nombre d’intermédiaires par lesquels transite 
un financement destiné à une population sinistrée, correspondant ainsi à l’objectif de 
l’axe de travail n° 2 du Grand Bargain (le financement des acteurs locaux et natio-
naux)20. Ainsi, afin de rehausser la capacité d’intervention des acteurs locaux et natio-
naux dans les pays du Sud, les signataires se sont engagés à leur verser 25 % du 

                                                 
17 D’après le rapport narratif du Canada à l’IASC. 
18 D’après le rapport d’évaluation des pairs du programme de coopération pour le développement du Canada réalisé 
par l’OCDE en 2018 et le rapport narratif du Canada à l’IASC. 
19 Idem. 
20 Voir la référence suivante: Desk Review on Enhancing the Potential of Pooled Funds for Localisation: Final Report, 
Featherstone, A. et Mowjee, T. (2020). 

https://interagencystandingcommittee.org/system/files/2021-03/Canada%20Self-report%202021%20-%20Narrative.pdf
https://www.oecd.org/canada/oecd-development-co-operation-peer-reviews-canada-2018-9789264303560-en.htm
https://www.oecd.org/canada/oecd-development-co-operation-peer-reviews-canada-2018-9789264303560-en.htm
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/2021-03/Canada%20Self-report%202021%20-%20Narrative.pdf
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/desk-review-enhancing-potential-pooled-funds-localization/
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financement « le plus directement possible »21. Les bailleurs de fonds se fient désor-
mais aux fonds communs pour atteindre cet objectif de financement « direct », ce qui 
permettrait à 11 signataires (États, ONGI et agences onusiennes confondus) d’at-
teindre cette cible de 25 %22. En dépit de ses efforts, le Canada ne figure cependant 
pas parmi les donateurs qui peuvent célébrer ce succès. Cependant, les fonds com-
muns ne doivent surtout pas être instrumentalisés à des fins de « cochage de cases », 
car, comme nous allons le démontrer, ces plateformes ont tendance à bénéficier prin-
cipalement aux acteurs internationaux plutôt que locaux23.  

Sur ce point, la définition de ce que constituent un « transfert direct »24 et un acteur 
« local »25 est fortement contestée dans le milieu, en particulier par la société civile du 
Sud. On remarque, entre autres, que les grandes ONG internationales qui s’établissent 
dans les pays du Sud en y ouvrant des bureaux satellites ont tendance à se présenter 
en tant qu’acteurs « locaux ». Bien que cela ne soit pas faux sur le plan juridique ou 
administratif, leur notoriété internationale leur permet de s’approprier une plus 
grande part du financement humanitaire et alimente des dynamiques de concurrence 
avec les répondants locaux (voire endogènes, ou issus des communautés) qui n’ont 
pas d’affiliation étrangère.  

En ce qui a trait aux transferts « directs », la définition adoptée par le Grand Bargain 
permet d’y inclure un niveau d’intermédiaire comme les CPBF. Certes, les flux de fi-
nancement sont notoirement difficiles à suivre une fois transmis à un fonds commun. 
Par exemple, un don du Canada à un fonds commun peut être acheminé à un répon-
dant qui intervient dans un contexte de crise. Ce flux est relativement facile à suivre, 
mais lorsque le répondant receveur transfère une partie de ses fonds à d’autres orga-
nismes sous-traitants, et ainsi de suite, la traçabilité devient problématique.  Ainsi, il 

                                                 
21 Il convient de noter qu’au départ, il était question d’éliminer tous les intermédiaires, ce qui correspond réellement 
à la définition de « financement direct ». Certes, les donateurs sont peu enclins à assumer le risque fiduciaire des trans-
ferts directs ; voir Stoddard et al, (2019), NGOs & Risk, Management Uncertainty in Local-International partnerships. 
Ainsi, les donateurs préfèrent transférer une partie du risque à des acteurs sous-traitants intermédiaires comme les 
ONGI, les agences onusiennes, la Croix-Rouge ou les fonds communs, d’où l’ajustement de la définition qui inclut au-
jourd’hui la possibilité de transiter par un intermédiaire. 
22 D’après le Grand Bargain Annual Independent Report 2020, Metcalf-Hough et al. (2020), p. 59. 
23 Plusieurs études ont été réalisées à ce sujet, dont Featherstone, A, et Mowjee, T. (2020) Desk Review on Enhancing 
the Potential of Pooled Funds for Localisation: Final Report, Desk Review on Enhancing the Potential of Pooled Funds 
for Localisation: Final Report, Patel, S. et Van Brabant, K., (2017), The Start Fund, Start Network and Localisation: cur-
rent situation and future directions, IFRC (2019), Country-Level Financing Solutions for Local Actors, et Poole, L. (2018) 
Turning rhetoric into resources: transforming the financing of civil society in the Global South. 
24 Le Network for Empowered Aid Response (NEAR), constitué d’acteurs de la société civile du Sud, rejette la modifica-
tion apportée au financement direct y permettant d’inclure un intermédiaire. Voir Poole, L. (2018) Turning rhetoric 
into resources: transforming the financing of civil society in the Global South. 
25 On note une tendance de nationalisation des ONGI, dont les bureaux satellites se présentent comme étant des ac-
teurs « locaux ». Cela alimente des dynamiques concurrentielles qui nuisent à la capacité et à la viabilité des organisa-
tions véritablement endogènes. Voir Melis, S. et Apthorpe, R., (2020), The Politics of the multi-local in disaster govern-
ance, Politics and Governance, 8(4), p. 366-374 et Kuipers, E., Desportes, I et Hordlijk, M. (2019), Of locals and insiders: 
A “localized” humanitarian response to the 2017 mudslide in Mocoa, Columbia? Disaster Prevention and Management, 
29(3), p. 352-364. 

https://www.humanitarianoutcomes.org/publications/ngos-risk2-partnerships
https://cdn.odi.org/media/documents/Report__Grand_Bargain_annual_independent_report_2020.pdf
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/desk-review-enhancing-potential-pooled-funds-localization/
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/desk-review-enhancing-potential-pooled-funds-localization/
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/desk-review-enhancing-potential-pooled-funds-localization/
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/desk-review-enhancing-potential-pooled-funds-localization/
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/The%20Start%20Fund%2C%20Start%20Network%20and%20Localisation%20full%20report%20-%20WEB.pdf
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/The%20Start%20Fund%2C%20Start%20Network%20and%20Localisation%20full%20report%20-%20WEB.pdf
https://gblocalisation.ifrc.org/wp-content/uploads/2019/12/Humanitarian-Financing-for-Local-Actors-IFRC-Research-Report-Final.pdf
http://www.humanitarianoutcomes.org/publications/turning-rhetoricresources-transforming-financing-civil-society-global-south,
http://www.humanitarianoutcomes.org/publications/turning-rhetoricresources-transforming-financing-civil-society-global-south,
http://www.humanitarianoutcomes.org/publications/turning-rhetoricresources-transforming-financing-civil-society-global-south,
https://www.cogitatiopress.com/politicsandgovernance/article/view/3174
https://www.cogitatiopress.com/politicsandgovernance/article/view/3174
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03378040/
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03378040/
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est difficile d’établir avec certitude la valeur des fonds qui aboutissent dans les 
comptes des acteurs du Sud26. Rappelons également que l’ajout d’un ou de plusieurs 
intermédiaires réduit la valeur des fonds transmis aux répondants locaux, puisque des 
frais administratifs sont prélevés par chaque intermédiaire. 

Chose certaine, si on parle de financement réellement direct (c’est-à-dire, du donateur 
au répondant local, sans transiter par un seul intermédiaire), cela ne correspond qu’à 
2,1 % du financement fourni à l’échelle mondiale en 202027. Le Canada a piètre allure 
à cet égard : parmi ses 634 projets financés en 2020, seulement 5 ententes de contri-
butions ont été signées avec 3 acteurs locaux, d’une valeur totale de 7,8 millions de 
dollars américains28. Or, les fonds versés directement à un acteur local représentent 
1,2 % de la contribution totale du Canada en 2020. Cela témoigne d’un vaste écart 
entre le discours « pro-localisation » du Canada et ses pratiques.  

Ainsi, plusieurs améliorations sont de mise en ce qui a trait aux pratiques du Canada 
en matière de décaissement d’aide humanitaire, mais aussi au niveau de la program-
mation. La section qui suit s’y attardera davantage. 

Pistes d’améliorations pour le pro-
gramme canadien d’aide              huma-
nitaire 

Axe 1 : Décloisonnement de l’aide 

Le rapprochement entre les actions de type huma-
nitaire, et les actions à caractère développementa-
liste est un axe transversal du Grand Bargain. Les 
crises humanitaires sont souvent perçues en tant 
que « freins » au développement, entraînant des re-

vers dans l’atteinte d’objectifs de développement économique et social à long terme. 
La vulnérabilité aux catastrophes, incluant celles qui découlent des changements cli-
matiques, résulte non simplement d’une exposition aux aléas, mais d’une faible capa-
cité des institutions étatiques et des populations à les prévenir, à en mitiger les im-
pacts, et à subvenir aux besoins des personnes sinistrées29. Lorsque s’y ajoute de l’ins-
tabilité politique, des crises complexes et à long terme s’installent, par exemple en 

                                                 
26 Daprès le Global Humanitarian Assistance Report, Chapitre 3, Development Initiatives (2021). 
27 D’après les recherches effectuées par Development Initiatives et publiées dans son Global Humanitarian Assistance 
Report, la part de financement versée directement aux acteurs locaux aurait même baissé de 2019 à 2020, témoignant 
d’un élan contraire au narratif de la localisation.  
28 Selon les projets recensés dans la plateforme Financial Tracking Service de l’OCHA. 
29 Mucke, P. et al, World Risk Report 2021, Bündnis Entwicklung Hilft 

« […] les fonds communs ne 
doivent surtout pas être ins-
trumentalisés à des fins de 
« cochage de cases », car 
[…] ces plateformes ont ten-
dance à bénéficier principa-
lement aux acteurs interna-
tionaux plutôt que locaux. » 

https://devinit.org/resources/global-humanitarian-assistance-report-2021/#downloads
https://devinit.org/resources/global-humanitarian-assistance-report-2021/#downloads
http://www.fts.unocha.org/
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Somalie, en Haïti, en Afghanistan et en Érythrée. Celles-ci se définissent par leur com-
plexité et longévité, et par la superposition de crises alimentaires, souvent occasion-
nées par les changements climatiques, et des populations déplacées et réfugiées, fra-
gilisant davantage les institutions étatiques et la résilience des populations.  Ainsi, les 
liens de causalité entre les crises humanitaires, le faible développement, les change-
ments climatiques et les conflits justifient le déploiement d’une aide étrangère plus 
holistique, souvent appelée « nexus » ou « triple nexus développement-humanitaire-
paix »30. L’approche nexus, promue par l’ONU, favorise la mise en commun et l’harmo-
nisation des compétences d’acteurs spécialisés provenant de niches qui sont tradition-

nellement distinctes (humanitaire, sécurité, aide au 
développement) afin d’élaborer des solutions du-
rables aux crises prolongées. Cela exige l’élimina-
tion de cloisons conceptuelles, issues d’une vision 
« dunantiste »31 (Croix-Rouge) d’après-guerre, qui 
distingue l’humanitaire (« sauver des vies ») et le 
développement (« réduire la pauvreté »)32.  Une 
nouvelle conceptualisation qui s’intéresse davan-
tage aux causes systémiques de vulnérabilité s’im-

pose alors.  Cependant, il s’agit d’un changement de paradigme qui peine à s’instaurer 
chez les États donateurs, dont le Canada, qui se doivent également d’y intégrer une 
réflexion en matière de changements climatiques. 

Bien que l’approche nexus fasse partie des engagements du Grand Bargain, on note 
une absence de stratégie concertée au sein d’Affaires mondiales Canada en ce qui a 
trait aux différents volets du continuum humanitaire-développement-paix. Quelques 
cas faisant l’exception (l’Irak, la Jordanie, la Syrie, le Liban et la crise Rohingya au Ban-
gladesh et au Myanmar)33, cela se traduit par une absence de stratégie auprès des pays 
receveurs d’aide. Une évaluation du programme canadien d’aide humanitaire en 

                                                 
30 Wisner, B. et al. (2003). At risk: Natural hazards, people’s vulnerability and disasters (2nd Ed.). Oxfordshire: 
Routledge. Voir aussi Hövelmann, S. (2020), Triple Nexus to go, Center for Humanitarian Action et Barakat, S., et Milton, 
S. (2020). Localisation across the humanitarian-development-peace nexus. Journal of Peacebuilding & Development, 
15(2), p. 147-163. 
31 L’expression « dunantiste », d’après le fondateur du mouvement international de la Croix-Rouge Henri Dunant, ré-
fère aux « organisations qui défendent l’indépendance de l’action humanitaire par rapport à la poursuite d’autres ob-
jectifs tels que la paix, la stabilité ou le développement », Bouchet-Saulnier F., Dictionnaire pratique du droit humani-
taire, Paris, La découverte, 3e édition, 2006. 
32 Voir Barnett, M., (2011), Empire of Humanity, pour l’évolution de l’idéologie humanitaire et de son opérationnalisa-
tion et Sande Lie, J.H. (2020).The humanitarian-development nexus: humanitarian principles, practice, and pragmatics, 
Journal of International Humanitarian Action, 5(18). P. 1-13. 
33 Le Canada a renforcé l’intégration de ses interventions dans la région du Moyen-Orient en réponse aux crises qui 
sévissent en Irak et en Syrie, et dont les impacts touchent également le Liban et la Jordanie. En plus de fournir de l’aide 
humanitaire, le Canada appuie également des activités à caractère développementaliste, dont le renforcement des 
capacités des communautés à faire face aux crises. Des activités liées à la sécurité, la paix et la stabilisation du contexte 
sont également appuyées par le Canada. Des fiches qui présentent la stratégie d’engagement du Canada dans ces 4 
pays sont disponibles sur le site d’Affaires mondiales Canada. L’engagement du Canada en ce qui a trait à la crise des 
Rohingyas inclut également des actions humanitaires et d’aide au développement.  

« […]  un financement nexus 
est de mise — c’est-à-dire 
des fonds à vocation hy-
bride et dont le but explicite 
est de décloisonner l’aide. » 

https://www.preventionweb.net/files/670_72351.pdf
https://www.chaberlin.org/wp-content/uploads/2020/03/2020-03-triple-nexus-to-go-hoevelmann-en-online.pdf
https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/1542316620922805
https://muse.jhu.edu/book/55259
https://jhumanitarianaction.springeropen.com/articles/10.1186/s41018-020-00086-0
https://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/mena-moan/strategy-strategie.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/mena-moan/strategy-strategie.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/response_conflict-reponse_conflits/crisis-crises/myanmar.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/response_conflict-reponse_conflits/crisis-crises/myanmar.aspx?lang=fra
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Somalie, en date de 2019, révèle par exemple l’absence d’un plan d’appui à long terme 
pour ce pays, bien qu’il soit aux prises avec une crise complexe et durable. Pourtant, il 
figure parmi les plus importants receveurs d’aide canadienne depuis de nombreuses 
années34 et on peut en déduire que le Canada continuera à lui fournir une aide au 
cours de la prochaine décennie. Ce constat est également présenté dans l’évaluation 
externe du programme canadien d’aide humanitaire, qui révèle sa « tendance à être 
réactif aux demandes plutôt que proactif à l’égard des enjeux stratégiques »35. L’éva-
luation souligne également « des obstacles de taille au sein du Ministère, qui empê-
chent de combler efficacement les écarts entre l’aide humanitaire, le développement 
et la paix lors de crises prolongées », dont le manque de vision d’ensemble claire, mi-
nistérielle, sur l’articulation de l’approche nexus.  

Cela nous amène donc à émettre les recommandations suivantes en ce qui a trait au 
décloisonnement de l’aide canadienne. 

Recommandation 1 : Stimuler le rapprochement de l’action humanitaire et de l’aide 
au développement par un décloisonnement stratégique qui donnerait lieu à un dé-
cloisonnement ministériel. 

Des contraintes internes ont été identifiées au sein d’Affaires mondiales Canada qui 
nuisent à la mise en place d’une approche nexus et à un décloisonnement stratégique 
de l’aide internationale36.  Pratiquement, des enveloppes budgétaires sont réservées 
aux interventions d’urgence, alors que d’autres sont réservées aux interventions 
d’aide au développement ; la posture de la Direction générale de l’assistance humani-
taire internationale (MHD) est explicite à ce sujet. Elle indique qu’elle ne finance pas 
d’ONG pour les activités suivantes : les projets de consolidation de la paix et de déve-
loppement à long terme, et les activités de réduction des risques de catastrophe37. Or, 
les ONG soumissionnaires qui travaillent selon l’approche nexus, souvent de concert 
avec des collaborateurs locaux de longue date, se voient freinées dans la mise en place 
de projets qui intègrent le continuum humanitaire-développement. Tel est le cas pour 
plusieurs organisations canadiennes consultées sur ces enjeux38, qui évoquent une 
frustration de devoir éliminer certaines activités à caractère « trop développementa-
liste » de leurs demandes de financement afin qu’elles ne soient pas refusées. Inver-
sement, les délais de traitement de plusieurs mois pour les demandes de financement 

                                                 
34 Selon les résultats d’une recherche effectuée pour Affaires mondiales Canada en 2019 auprès d’ONG internationales 
et d’agences onusiennes bénéficiant d’un appui financier du Canada, Savard, M.C., Audet, F. et Arvisais, O. (2019) « A 
Case Study of Humanitarian Assistance in Somalia 2011-2018 ». 
35 L’évaluation du Programme d’assistance humanitaire, de 2011-2012 à 2017-2018 repose sur les résultats de plusieurs 
analyses indépendantes et études de cas, dont celle qui porte sur la Somalie ci-haut mentionnée. Voir p. 27. 
36 Toujours selon l’évaluation du Programme d’assistance humanitaire, de 2011-2012 à 2017-2018. 
37 Aide humanitaire internationale – Lignes directrices pour les demandes de financement à l’intention des organisa-
tions non gouvernementales, Affaires mondiales Canada, (2018). 
38 Dans le cadre de la recherche doctorale, en cours, de la première auteure de ce document. 

https://www.international.gc.ca/gac-amc/publications/evaluation/2019/iha-evaluation-ahi.aspx?lang=fra#a3
https://www.international.gc.ca/gac-amc/publications/evaluation/2019/iha-evaluation-ahi.aspx?lang=fra#a3
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/response_conflict-reponse_conflits/guidelines-lignes_directrices.aspx?lang=fra&_ga=2.243756357.1960467575.1635539515-525176452.1612710385
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/response_conflict-reponse_conflits/guidelines-lignes_directrices.aspx?lang=fra&_ga=2.243756357.1960467575.1635539515-525176452.1612710385
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des projets d’aide au développement menés par les ONG ne permettent pas d’inclure 
des activités de réponse d’urgence. De plus, la définition préalable des résultats ul-
times des projets par la MHD, « vies sauvées, souffrances atténuées et dignité humaine 
préservée dans des pays en proie à une crise humanitaire ou à une insécurité alimen-
taire aiguë »39, écarte toute possibilité d’intégrer des résultats de développement tels 
la réduction de la pauvreté.  

Ainsi, pour financer des projets nexus, un financement nexus est de mise — c’est-à-
dire des fonds à vocation hybride et dont le but explicite est de décloisonner l’aide. Le 
Canada devrait piloter un nouveau programme d’appui international intégré, qui vise-
rait à la fois la stabilisation du contexte dans un d’urgence, la réduction des risques de 
catastrophe et la réduction de la pauvreté, tout en incluant une dimension climatique. 
Cela inciterait également certains acteurs soumissionnaires à innover sur le plan de 
leur approche programmatique, par exemple en entrant en consortium avec d’autres 
acteurs dont le champ d’expertise leur est complémentaire, tant au Canada que dans 
les pays d’intervention. Les projets devraient être évalués selon des critères de sélec-
tion actualisés qui correspondent à l’objectif de rapprochement. Enfin, ce décloison-
nement doit être accompagné d’une directive ministérielle, d’un réaménagement des 
rôles, des responsabilités et des portefeuilles de projets à l’intérieur de la Direction qui 
reflète un réel désir d’intégrer l’approche nexus. 

Recommandation 2 : Élaborer une directive cohérente sur la stratégie nexus du Ca-
nada, qui inclut également les enjeux climatiques et la résilience aux catastrophes, à 
l’égard des départements d’Affaires mondiales Canada concernés par l’aide au déve-
loppement, les enjeux climatiques, l’assistance humanitaire, et l’appui à la paix et à 
la sécurité.  

On observe que depuis la mise en place de la Politique d’aide internationale féministe 
du Canada en 2017, certains thèmes transversaux, dont le climat, ont été délaissés en 
faveur d’interventions basées sur le genre exclusivement — au risque de voir tous les 
progrès en matière d’égalité femme-homme s’effriter en raison de la crise clima-
tique40.  Par exemple, la trousse d’outils pour l’égalité de genre dans les projets, qui 
encadre la conception d’initiatives financées par le Canada, ne propose aucune éva-
luation d’impact ou de risque en matière d’environnement41. Pourtant, l’égalité des 
genres visée par la politique canadienne ne peut s’effectuer sans penser l’intersection 

                                                 
39 Les projets humanitaires répertoriés dans la Banque de projets du Canada présentent tous le même résultat ultime 
prédéterminé, qui est imposé aux organisations soumissionnaires qui souhaitent proposer des interventions d’urgence. 
40 Voir Savard, M.-C. et al, (2019) La politique d’aide au développement du Canada : enjeux et recommandations. 
41 Aide internationale féministe – trousse d’outils pour l’égalité des genres dans les projets, Affaires mondiales Canada 
(2021) 

https://w05.international.gc.ca/projectbrowser-banqueprojets/?Lang=fra
https://www.ieim.uqam.ca/IMG/pdf/ieim_recommandations_politiques_aide_internationale_nov19.pdf
https://www.international.gc.ca/world-monde/funding-financement/gender_equality_toolkit-trousse_outils_egalite_genres.aspx?lang=fra#outil_1
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des enjeux climatiques et humanitaires42. Parallèlement, le Canada s’est engagé, par 
l’entremise de son programme de financement climatique, à fournir 2,65 milliards de 
dollars en cinq ans pour appuyer le passage des pays les moins développés à des éco-
nomies résilientes aux changements climatiques. Cela se traduirait entre autres par la 
stimulation des technologies propres et des énergies renouvelables, d’une agriculture 
adaptée au climat et de la gestion des bassins hydrographiques43. Certes, aucun lien 
n’est discernable parmi les informations mises à la disposition du grand public entre 
ce programme et l’aide publique au développement du Canada. Cela témoigne ainsi 
d’un cloisonnement institutionnel qui contribue à la fragmentation des interventions. 
À titre d’exemple, là où une stratégie plus holistique a été élaborée, par exemple pour 
la Syrie, l’Irak, la Jordanie et le Liban44, on ne retrouve aucune mention d’enjeux clima-
tiques. Pourtant, les pays du Moyen-Orient et du Nord de l’Afrique sont confrontés à 
un taux de réchauffement climatique deux fois plus élevé que la moyenne mondiale, 
risquant un réchauffement de 4 degrés Celsius d’ici 205045.  

Enfin, on constate un sous-financement d’activités de prévention des catastrophes 
dans la banque de projets du Canada46. Le dernier projet consacré à cette fin, intitulé 
« Sécheresse en Somalie — Prévention du choléra » s’est terminé en décembre 2017. 
Depuis, aucun financement n’apparaît dans la base de données d’Affaires mondiales 
Canada, en dépit de nombreuses études qui démontrent l’augmentation de l’incidence 
et de la sévérité des chocs météorologiques, en raison du réchauffement climatique. 
Un investissement préventif en réduction des risques et en préparation aux catas-
trophes serait pourtant judicieux, puisqu’il réduirait l’ampleur d’éventuels dommages 
(tant sur le plan financier et matériel, que sur le plan humain) comme les besoins d’ur-
gence. Le Canada est signataire du Cadre d’action de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe47 : à ce titre, l’intégration explicite de cette dimension essen-
tielle aux projets d’aide internationale serait en cohérence non seulement avec le 
cadre de Sendai, mais aussi avec l’approche nexus et la localisation de l’aide. 

Recommandation 3 : Définir des stratégies-pays ou régionales (lorsqu’une crise a des 
effets sur une région), comme cela été fait pour le Moyen-Orient, qui précisent 

                                                 
42 Voir l’analyse du Overseas Development Institute, Double vulnérabilité : Les conséquences humanitaires du croise-
ment des risques liés aux changements climatiques et aux conflits, Peters, K. et al. (2019) 
43 Engagements du Canada à l’égard du financement de la lutte contre les changements climatiques., Affaires mondiales 
Canada (s.d.) 
44 Les fiches qui présentent la stratégie d’engagement du Canada dans ces 4 pays sont disponibles sur le site d’Affaires 
mondiales Canada. 
45 D’après une étude du centre de l’institut de recherche allemand Max Planck, Hot Air in the Orient, Hergersberg, P. 
(2020)  
46 Une recherche à l’aide du filtre « prévention des catastrophes et préparation » dans la Banque de projets du Canada 
donne 12 résultats depuis 2015. 
47 Voir le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe, 2015-2030, Bureau des Nations unies pour la 
réduction des risques de catastrophe (2015). 

https://cdn.odi.org/media/documents/12632.pdf
https://cdn.odi.org/media/documents/12632.pdf
https://www.international.gc.ca/consultation/climate-finance-financement-climatique/background-contexte.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/mena-moan/strategy-strategie.aspx?lang=fra
https://www.mpg.de/10856695/W004_Environment_climate_062-069.pdf
https://w05.international.gc.ca/projectbrowser-banqueprojets/filter-filtre?Lang=fra
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comment le Canada compte intervenir sur le continuum humanitaire-développe-
ment-paix en incluant les enjeux climatiques. 

Si l’exemple du Moyen-Orient a été sou-
ligné comme « bonne pratique », l’éva-
luation des pairs de l’OCDE48 relève tou-
tefois une lacune importante du Ca-
nada, soit un manque de vision straté-
gique pour les pays dans lesquels il 
mène ses interventions. Le Canada ne 
dispose par exemple d’aucune analyse 
approfondie et actualisée des enjeux 
sécuritaires qui touchent l’Afrique de 
l’Ouest. Avec l’émancipation des 
groupes djihadistes et le départ des 
troupes françaises notamment du Mali 
et du Niger, les investissements humanitaires du Canada sont à risque de soutenir des 
intérêts allant à l’encontre d’une stabilisation et d’un développement à long-terme. 
Ainsi, sans l’apport d’une expertise en géopolitique spécialisée et d’une approche ho-
listique, un décalage de plus en plus évident s’installera entre l’aide canadienne et les 
réalités des pays où sévissent des crises prolongées comme le Sud-Soudan, le Yémen, 
la République démocratique du Congo, la Somalie, ou encore Haïti. 

L’exemple du Moyen-Orient devrait ainsi être repris pour l’ensemble des pays qui bé-
néficient d’aide publique du Canada, que celle-ci soit de nature humanitaire ou d’aide 
au développement. Affaires mondiales Canada dispose d’expertises thématiques (en 
changements climatiques, en égalité femme-homme, en action humanitaire ou en aide 
au développement, par exemple) qui ont tendance à être cloisonnées. Celles-ci peu-
vent être mises à contribution dans l’élaboration de telles stratégies qui permettront 
d’opérationnaliser la directive ministérielle proposée à la Recommandation 2, tout en 
s’adjoignant des ressources spécialisées sur le plan géographique. Cela répondrait éga-
lement à un besoin d’encadrement en matière de programmation nexus, tel qu’il a été 
exprimé par les employé.e.s de la Direction générale de l’assistance humanitaire inter-
nationale (MHD) d’Affaires mondiales Canada, dans le cadre de l’évaluation externe 
de son programme d’aide humanitaire49. À défaut, le risque perdure de financer des 
projets fragmentés et « myopes ».  

                                                 
48 Voir le rapport d’évaluation des pairs du programme de coopération pour le développement du Canada réalisé par 
l’OCDE en 2018 (p. 101) et le rapport narratif du Canada à l’IASC sur le progrès quant aux engagements du Grand 
Bargain. 
49 Voir L’évaluation du Programme d’assistance humanitaire, de 2011-2012 à 2017-2018. 

« Le Canada ne dispose [… ] d’aucune 
analyse approfondie et actualisée 

des enjeux sécuritaires qui touchent 
l’Afrique de l’Ouest. […] Ainsi, sans 

l’apport d’une expertise en géopoli-
tique spécialisée et d’une approche 

holistique, un décalage de plus en 
plus évident s’installera entre l’aide 
canadienne et les réalités des pays 

où sévissent des crises prolongées. » 

https://www.oecd.org/canada/oecd-development-co-operation-peer-reviews-canada-2018-9789264303560-en.htm
https://www.oecd.org/canada/oecd-development-co-operation-peer-reviews-canada-2018-9789264303560-en.htm
https://interagencystandingcommittee.org/system/files/2021-03/Canada%20Self-report%202021%20-%20Narrative.pdf
https://www.international.gc.ca/gac-amc/publications/evaluation/2019/iha-evaluation-ahi.aspx?lang=fra#a3
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Pour les pays où le Canada ne dispose pas de représentation ou de présence significa-
tive, Affaires mondiales Canada peut s’adjoindre l’expertise et l’expérience d’autres 
pays bailleurs de fonds qui sont plus engagés au niveau stratégique. En Somalie par 
exemple, le Canada bénéficierait d’une meilleure collaboration avec le Royaume-Uni 
et les Pays-Bas qui sont davantage présents. 

Axe 2 : Rehausser la qualité des collaborations avec les acteurs des pays receveurs 
d’aide 

Le programme de localisation et le Grand Bargain, auxquels adhèrent le Canada, n’in-
cluent pas seulement la reconceptualisation de l’aide humanitaire de façon à y intégrer 
une perspective durable et stratégique sur le plan climatique, mais aussi la reconcep-
tualisation des rapports avec les intervenants des pays touchés par les catastrophes. 
Certes, bien que le Canada soit un donateur relativement généreux et engagé en ce 
qui a trait aux besoins humanitaires, ses dispositifs de collaboration avec la société 
civile du Sud sont en décalage avec son narratif d’inclusivité, de partenariat et de loca-
lisation. Ainsi, nous émettons les recommandations suivantes : 

Recommandation 4 : Augmenter la part de financement destinée aux intervenants 
locaux et nationaux des pays du Sud, tout en rehaussant leur visibilité en tant que 
premiers répondants. 

Dans la présentation de son programme d’aide humanitaire, le Canada explique que 
l’aide d’urgence est fournie « par l’intermédiaire d’un système reconnu d’intervention 
humanitaire (…) constitué des Nations-Unies, du mouvement de la Croix-Rouge/Crois-
sant Rouge et d’autres organisations humanitaires non gouvernementales expérimen-
tées »50. Cet énoncé exclut une panoplie d’acteurs du secteur privé et de la société 
civile locale, qui sont généralement les premiers à intervenir à la suite d’une catas-
trophe. Ces acteurs jouissent déjà d’une acceptation auprès des communautés sinis-
trées, peuvent y accéder plus facilement et possèdent des connaissances approfondies 
du contexte local. Plutôt qu’être valorisés en tant que premiers répondants, ces ac-
teurs sont souvent relégués au rôle de sous-traitant des agences onusiennes et des 
grandes ONG internationales qui recueillent la majorité du financement du Canada51. 
La pratique de sous-traitance est particulièrement courante en contexte de crise com-
plexe, où ni l’État canadien, ni les ONG internationales, n’assument le risque de dé-
ployer du personnel sur le terrain. En transitant par des organisations internationales, 
le risque fiduciaire de l’État est transféré aux intermédiaires, et le risque de sécurité 

                                                 
50 Au sujet de l’aide humanitaire, Affaires mondiales Canada.  
51 Voir entre autres Howe, K., & Stites, E. (2019). Partners under pressure : Humanitarian action for the Syria crisis. 
Disasters 43(1), 3-21.  

https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/response_conflict-reponse_conflits/about_humanitarian-a_propos_humanitaire.aspx?lang=fra
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aux répondants locaux52. Cependant, cette pratique est en contradiction avec le « nar-
ratif de la localisation » et du Grand Bargain, puisqu’elle réduit les acteurs locaux à des 
instruments. Elle ne contribue pas à la redistribution de pouvoir au sein du système 
humanitaire, qui est au cœur du programme de localisation.  Elle prive également ces 
acteurs de revenus, car comme préalablement mentionné, la valeur du financement 
est réduite par chaque intermédiaire qui perçoit des frais administratifs. 

Afin d’être cohérent, le Canada doit augmenter sa 
part de financement direct — c’est-à-dire, du gou-
vernement canadien à un intervenant local ou na-
tional, sans passer par une organisation intermé-
diaire. Par exemple, la fixation d’un objectif de 
10 % du financement et des appels à projets qui 
excluent les acteurs internationaux et leurs filiales 
nationales53 permettrait au Canada d’établir des 
rapports de confiance avec des organisations hu-
manitaires expérimentées, issues du Sud. Cela 
leur garantirait une visibilité et la reconnaissance 
qui leur revient en tant que premiers répondants, 
en plus de concrétiser l’engagement du Canada 
en ce qui a trait à l’axe n° 2 du Grand Bargain (le 
financement des acteurs locaux et nationaux)54. Il 
convient de souligner qu’une grande partie des 
acteurs locaux et nationaux ne connaissent pas 

l’enjeu de cloisonnement humanitaire/développement auquel sont confrontés les 
bailleurs de fonds et les organisations internationales. Les répondants locaux, qui ne 
quittent pas les lieux à la suite d’une intervention d’urgence, ont tendance à parcourir 
le continuum humanitaire-développement en fonction des besoins à long terme, et de 
ceux qui émergent ponctuellement55. Ainsi, il s’agit d’excellents partenaires avec qui 
piloter des projets de type nexus, tel que préconisé à la Recommandation 3. 

                                                 
52 Voir Stoddard, A. et al, (2019). NGOs and risk: managing uncertainty in local–international partnerships.  
53 Certaines ONG internationales, dont les sièges se situent au Canada et ailleurs dans les pays d’Occident, ouvrent des 
bureaux satellites dans les pays où elles interviennent. En s’enregistrant dans ces pays en tant qu’organisme de bien-
faisance, elles se présentent comme étant des organisations locales et soumissionnent pour des fonds destinés aux 
acteurs locaux. Cela alimente une dynamique concurrentielle qui est nuisible aux organisations endogènes. Le Network 
for Empowered Aid Response (NEAR), constitué d’acteurs de la société civile du Sud, offre une analyse critique de cette 
pratique dans Poole, L. (2018) Turning rhetoric into resources: transforming the financing of civil society in the Global 
South. 
54 Voir Robillard, S. et al (2020). ‘We must be the pioneers’: perspectives on localization in the response to the 2018 
Sulawesi earthquake in Indonesia 
55 Toujours selon Poole, L., (2018) 

« […] une grande partie des 
acteurs locaux et nationaux 
ne connaissent pas l’enjeu de 
cloisonnement humani-
taire/développement auquel 
sont confrontés les bailleurs 
de fonds et les organisations 
internationales. [Ils] ont ten-
dance à parcourir le conti-
nuum humanitaire-dévelop-
pement en fonction des be-
soins à long terme, et de 
ceux qui émergent ponctuel-
lement. » 

http://www.humanitarianoutcomes.org/publications/ngos-risk2-partnerships
http://www.humanitarianoutcomes.org/publications/turning-rhetoricresources-transforming-financing-civil-society-global-south,
http://www.humanitarianoutcomes.org/publications/turning-rhetoricresources-transforming-financing-civil-society-global-south,
https://fic.tufts.edu/wp-content/uploads/FIC-Sulawesi-Indo_4.24.20.pdf
https://fic.tufts.edu/wp-content/uploads/FIC-Sulawesi-Indo_4.24.20.pdf
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Lorsque le financement direct n’est pas envisageable, les organisations intermédiaires 
devraient être amenées à assumer un rôle de liaison entre le bailleur de fonds et le 
répondant local. Cependant, il n’existe aucun incitatif pour encourager cette transition 
vers la localisation. La sélection des projets devrait donc s’effectuer selon des critères 
de qualité des collaborations avec les acteurs locaux (incluant une stratégie d’engage-
ment à long terme), la complémentarité du partenariat et la valeur ajoutée de l’inter-
médiaire international (plutôt que la valeur ajoutée du répondant local, qui est sou-
vent considéré comme « optionnel » dans la mise en œuvre du projet). 

Recommandation 5 : Recenser, et ensuite rehausser la capacité d’intervention des 
organisations locales 

Étant donnée l’absence de stratégie-pays, il est possible de déduire que le Canada ne 
dispose pas de vue d’ensemble des compétences et des capacités des acteurs locaux. 
Ce manque de connaissance à l’égard des compétences locales nuit à la mise en place 
de la localisation de l’aide et de sa devise « aussi locale que possible, et internationale 
lorsque nécessaire »56. Ainsi, nous recommandons que le développement de straté-
gies-pays inclue un exercice approfondi de cartographie de la société civile locale, des 
possibles collaborateurs du secteur privé, et des instances étatiques. Cela permettrait 
simultanément d’établir une ligne de référence sur laquelle s’appuyer pour suivre 
l’évolution du renforcement des capacités locales, appuyée sur une compréhension 
globale de ces évolutions — plutôt que sur des diagnostics fragmentés, effectués par 
les organisations intermédiaires. Un financement destiné aux mécanismes de coordi-
nation interacteurs locaux, lorsque ceux-ci existent, ou un financement pour leur mise 
en place, favoriserait également la capacité d’intervention de la société civile sur le 
terrain, par la mise en commun de ressources, d’expertises et de formations. Dans 
plusieurs pays d’Asie-Pacifique dont le Vanuatu, les îles Salomon et le Bangladesh, ces 
réseaux nationaux et régionaux ont contribué à l’affirmation du leadership local et à 
l’appropriation d’un processus de localisation qui s’opère de manière ascendante (elle 
est assumée par les répondants du pays) plutôt que descendante (effectuée par les 
acteurs internationaux)57.  

                                                 
56 L’expression provient du Rapport du secrétaire général de l’ONU pour le Sommet mondial sur l’action humanitaire 
(résolution A/70/709) , p. 70.  
57 Un cadre d’évaluation du degré de localisation, Measuring localisation: frameworks and tools, a été développé de 
manière participative par PIANGO, l’association des ONG des îles du Pacifique en 2019. Celui-ci propose des indicateurs 
qui diffèrent de ceux du Grand Bargain qui incluent par exemple le respect du leadership local, et la mobilisation des 
connaissances ancestrales. Ce cadre et son utilisation pour évaluer la réponse fournie lors de plusieurs crises récentes 
révèle la présence de mécanismes nationaux et régionaux de consolidation des connaissances. Voir Localisation in 
Tonga: demonstrating change, Civil Society Forum of Tonga (2019), Localisation in the Solomon Islands: demonstrating 
change, Development Services Exchange of Solomon Islands (2019), Charting the new norm? Local leadership in the 
first 100 days of the Sulawesi earthquake response, Pujiono Centre (2019), No turning back: local leadership in Vanu-
atu’s response to Tropical Cyclone Harold, Vanuatu Association of NGOs, (2020) et Elevating evidence: localization in 
the 2019 Bangladesh flood response, NIRAPAD (2019).  

https://agendaforhumanity.org/sites/default/files/A-70-709%20-%20SG%20Report%20for%20the%20WHS%20(French).pdf
https://agendaforhumanity.org/sites/default/files/A-70-709%20-%20SG%20Report%20for%20the%20WHS%20(French).pdf
https://humanitarianadvisorygroup.org/insight/measuring-localisation-framework-and-tools/
https://humanitarianadvisorygroup.org/wp-content/uploads/2019/07/Tonga-baseline-report_Final_110719_electronic.pdf
https://humanitarianadvisorygroup.org/wp-content/uploads/2019/07/Tonga-baseline-report_Final_110719_electronic.pdf
https://humanitarianadvisorygroup.org/wp-content/uploads/2020/12/Localisation-in-Solomon-Islands_Baseline-reportv9Electronic.pdf
https://humanitarianadvisorygroup.org/wp-content/uploads/2020/12/Localisation-in-Solomon-Islands_Baseline-reportv9Electronic.pdf
http://www.alnap.org/helplibrary/charting-the-new-norm-local-leadership-in-the-first-100-days-of-the-sulawesi-0
http://www.alnap.org/helplibrary/charting-the-new-norm-local-leadership-in-the-first-100-days-of-the-sulawesi-0
https://humanitarianadvisorygroup.org/wp-content/uploads/2020/06/TC-Harold-Practice-Paper_final-electronic.pdf
https://humanitarianadvisorygroup.org/wp-content/uploads/2020/06/TC-Harold-Practice-Paper_final-electronic.pdf
https://www.humanitarianresponse.info/en/operations/bangladesh/document/elevating-evidence-localisation-2019-bangladesh-flood-response
https://www.humanitarianresponse.info/en/operations/bangladesh/document/elevating-evidence-localisation-2019-bangladesh-flood-response
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Certes, la capacité des intervenants locaux ne se résume pas aux compétences tech-
niques et managériales ; elle découle également de leur stabilité financière, qui a un 
impact direct sur la capacité de leadership, de participation aux mécanismes de coor-
dination interacteurs tels les « clusters » du bureau de la coordination des affaires hu-
manitaires de l’ONU (mieux connu en anglais comme Office for the Coordination of 
Humanitarian Affairs [OCHA]). Comme les donateurs sont de plus en plus exigeants à 
l’égard des acteurs locaux en matière de gestion financière, en gestion de projet et de 
suivi et évaluation, une juste compensation en frais opérationnels doit leur être four-
nie, bien au-delà du standard de l’industrie de 7 %. Les frais opérationnels doivent 
entre autres refléter le niveau de risque assumé par l’organisation répondante sur le 
terrain58. Cependant, plusieurs ONG locales craignent la perte de contrats si elles exi-
gent des frais plus élevés. Il revient donc aux bailleurs comme le Canada d’établir un 
standard équitable, de façon à renforcer la capacité d’intervention durable des répon-
dants locaux plutôt que de la fragiliser, et de veiller à ce que les organisations intermé-
diaires l’appliquent également.  

Recommandation 6 : Faire un usage plus judicieux des fonds communs pour financer 
les acteurs locaux 

La pratique qui consiste à verser une proportion de plus en plus élevée de financement 
à des fonds communs, tels le Fonds central d’intervention pour les urgences humani-
taires et les CERF et les CPBF de l’OCHA est positive, puisqu’elle permet un déploie-
ment rapide et souple en fonc-
tion des crises qui émergent ou 
évoluent. À cet égard, le Canada 
est sur la bonne voie, tel qu’il le 
mentionne dans son rapport 
narratif concernant le Grand 
Bargain, soumis à l’IASC en 
202159. Certes, plusieurs bail-
leurs considèrent — à tort — 
que leurs versements à certains 
de ces fonds communs constituent un financement « direct » ou « le plus directement 
possible » des acteurs locaux, se félicitant d’avoir atteint l’objectif de 25 % établi par 
le Grand Bargain60. En réalité, ce n’était en 2019 que 33 % des flux monétaires transi-
tant par les CPBF de l’OCHA qui ont été remis aux acteurs locaux, dont 8 % qui ont 
transité tout d’abord par une ONG internationale61. Cela ajoute ainsi un second niveau 

                                                 
58 D’après le rapport narratif du Canada à l’IASC. 
59 Metcalfe-Hough, V. et al. (2020). Grand Bargain annual independent report 2020.  
60 Selon les données présentées dans le rapport de l’OCHA, Country-based pooled funds : 2019 in review. 
 

« […] les fonds communs ne peuvent être con-
sidérés automatiquement en tant que finan-

cement destiné aux acteurs locaux. Même s’ils 
favorisent un accès pour ces derniers, ils per-

pétuent des dynamiques concurrentielles nui-
sibles qui maintiennent les organisations in-

ternationales et leurs satellites nationaux en 
position de force. » 

https://interagencystandingcommittee.org/system/files/2021-03/Canada%20Self-report%202021%20-%20Narrative.pdf
https://odi.org/en/publications/grand-bargain-annual-independent-report-2020/
https://www.unocha.org/sites/unocha/files/CBPFs%202019%20in%20review_0.pdf
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d’intermédiation et constitue une pratique contraire aux engagements du Grand Bar-
gain. Or, les fonds communs ne peuvent être considérés automatiquement en tant 
que financement destiné aux acteurs locaux. Même s’ils favorisent un accès pour ces 
derniers, ils perpétuent des dynamiques concurrentielles nuisibles qui maintiennent 
les organisations internationales et leurs satellites nationaux en position de force.  

Des alternatives existent, et le Canada devrait en faire davantage usage plutôt que se 
tourner vers l’OCHA par défaut. Par exemple, le fonds national Shared Aid Fund for 
Emergency Response (SAFER) aux Philippines et le Start Fund du Bangladesh ne finan-
cent que des acteurs locaux préqualifiés en tant que répondants expérimentés. Par 
ailleurs, le Women’s Peace and Humanitarian Fund (WPHF) a acheminé 100 % de son 
financement, soit 6,7 millions de dollars américains, directement à des organisations 
promouvant les droits et le leadership des femmes. Un appui au WPHF serait, en ce 
sens, cohérent avec la politique féministe du Canada62. Lorsque des alternatives aux 
CBPF ne sont pas présentes, le Canada devrait exercer son pouvoir d’influence en exi-
geant qu’un ratio plus élevé des fonds communs de l’OCHA, par exemple 75 %, soit 
versé à des acteurs locaux, reflétant ainsi un engagement concret plutôt que symbo-
lique en faveur de la localisation. Cela contribuerait parallèlement au renforcement 
des capacités d’intervention des acteurs locaux, tel qu’abordé à la recommandation 
précédente.  

Conclusion 

L’aide internationale est un volet essentiel de la politique étrangère du Canada, qui se 
doit d’être renouvelée périodiquement. Puisque la dernière revue de la politique 
étrangère canadienne a été effectuée il y a 17 ans, en 2004, un nouveau processus 
d’analyse s’impose. Or, les recommandations stratégiques proposées dans ce docu-
ment pourraient alimenter cette nouvelle revue et ainsi l’actualisation du programme 
d’aide internationale du Canada. 

Tandis que se travaille cette réforme importante qu’est la localisation dans le milieu 
de l’humanitaire, il convient également de souligner que les revendications des acteurs 
du Sud en faveur d’une plus grande autonomie et visibilité sont souvent accompagnées 
d’un appel à la décolonisation de l’aide63.  Le Canada a amorcé au cours des dernières 
années une réflexion sur la colonisation et la réconciliation à l’intérieur de son terri-
toire, mais cette sensibilisation se doit d’être appliquée aux rapports qu’il entretient 

                                                 
62 Featherstone, A. et Mowjee, T, (2020) présentent les résultats d’une analyse comparative de différents fonds com-
muns, dont leur ratio de financement aux acteurs locaux, dans leur rapport au Grand Bargain, Desk review on enhan-
cing the potential of pooled funds for localisation. Voir aussi Country-level financing solutions for local actors qui fournit 
une analyse des différents canaux de financement, dont les fonds communs, en Colombie, en Ukraine et en Éthiopie, 
IFRC (2019). 
63 Voir entre autres Paige, S. (2021), Time to Decolonize Aid.  

https://resourcecentre.savethechildren.net/document/desk-review-enhancing-potential-pooled-funds-localization/
https://resourcecentre.savethechildren.net/document/desk-review-enhancing-potential-pooled-funds-localization/
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avec les pays du Sud. La solidarité internationale, qu’il s’agisse d’aide d’urgence ou 
d’aide au développement, s’opère aujourd’hui dans un contexte postcolonial, qui re-
flète les conséquences durables de la colonisation, telle l’iniquité sociale à l’échelle 
mondiale. Or, la mise en place des recommandations ci-haut, ou d’autres solutions de 
nature technique en faveur de la localisation, doit surtout s’accompagner d’une ré-
flexion profonde sur les rapports de pouvoir politiques, économiques et idéologiques 
qui sont perpétués par les agences bilatérales. Ainsi, n’oublions pas que la localisation 
est porteuse de bien plus qu’une réforme opérationnelle du secteur humanitaire, mais 
également d’une reconfiguration des rapports de solidarité, pourvu que les donateurs 
s’y engagent sur le plan politique et non simplement financier. Dès lors, on assistera à 
une mouvance cohérente, et l’écart entre les actions et le discours en sera réduit. 
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